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AVIS N° 2.455 

 
 
 
Réforme des fins de carrière 
 
 
Suite à l’exécution de l’accord du gouvernement 2025-2029 du 31 janvier 2025, le Conseil est 
amené à procéder à une réforme substantielle de ses instruments conventionnels relatifs à la 
thématique des fins de carrière.  
 
 
Cette réforme structurelle des fins de carrière offre également une réponse à la saisine du 
ministre de l’Emploi, monsieur D. CLARINVAL, adressée au Conseil en date du 16 avril 2025, 
portant sur les avant-projets d’arrêtés royaux visant à adapter la réglementation en matière de 
régimes de chômage avec complément d’entreprise, ainsi que la réglementation en matière 
d’emplois de fin de carrière. 
 
 
L’examen de ce dossier a été confié à un groupe de travail ad hoc. 
 
 
Sur rapport de ce groupe de travail, le Conseil a émis, le 15 juillet 2025, l’avis unanime suivant. 
 
 
En lien étroit avec la réforme menée par le gouvernement, le Conseil s’est prononcé sur plu-
sieurs thématiques. Il a ainsi rendu simultanément un avis n° 2.453 sur le congé de naissance 
pour les travailleurs à temps plein occupés dans des régimes de travail atypiques. Dans son 
avis n° 2.454, il a également demandé la prolongation de plusieurs accords classiques anté-
rieurs.   
 
 
 

AVIS DU CONSEIL NATIONAL DU TRAVAIL  

 
 

1 CONTEXTE ET RETROACTES 

 
 
Suite à l’exécution de l’accord du gouvernement 2025-2029 du 31 janvier 2025, le 
Conseil est amené à procéder à une réforme substantielle de ses instruments con-
ventionnels relatifs à la thématique des fins de carrière. Cette réforme porte d’une 
part sur les régimes de chômage avec complément d’entreprise et, d’autre part, sur 
les emplois de fin de carrière. 
 
 
Cette réforme répond notamment à la saisine du ministre CLARINVAL, en date du 16 
avril 2025. 
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- Le Conseil signale en premier lieu qu’en exécution de l’accord du gouvernement 
du 31 janvier 2025, le ministre de l’Emploi a soumis au Conseil national du Travail, 
par lettre du 16 avril 2025, un avant-projet d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 
3 mai 2007 fixant le régime de chômage avec complément d’entreprise.  

 
 

Certaines des mesures transitoires prévues par l’avant-projet d’arrêté royal po-
sent cependant des problèmes sur le terrain, ce qui s’explique notamment par la 
formulation contenue dans l’accord du gouvernement susmentionné, lequel pré-
voit qu’ « il n’y aura plus de nouveaux entrants à partir de la date de l’accord de 
gouvernement, sauf pour les RCC médicaux » et que « l’accès au RCC reste 
garanti pour les travailleurs des entreprises ayant signé une déclaration d’inten-
tion de restructuration ou de licenciement collectif avant la date de l’accord gou-
vernemental ».  

 
 

- Le Conseil indique que, dans le cadre de l’exécution de l’accord du gouverne-
ment, le ministre de l’Emploi a également soumis au Conseil national du Travail 
un avant-projet d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 12 décembre 2001, en 
exécution du chapitre IV de la loi du 10 août 2001 relative à la conciliation entre 
l'emploi et la qualité de vie concernant le système du crédit-temps, la diminution 
de carrière et la réduction des prestations de travail à mi-temps. Cet avant-projet 
d’arrêté royal diffère cependant de ce que prévoit l’accord du gouvernement sus-
mentionné, c’est-à-dire qu’« il reste possible de travailler à temps partiel (1/2 ou 
4/5ème) via un emploi de fin de carrière à partir de 55 ans, pour autant qu’à partir 
de 2025, [les travailleurs concernés] aient une carrière professionnelle d’au moins 
30 ans, avec au moins 156 jours travaillés par année. Cette condition sera pro-
gressivement augmentée à 35 années de carrière en 2030 ». 

 
 
Ayant à l’esprit, d’une part, l’accord de gouvernement et les avant-projets d’arrêtés 
royaux précités, et, d’autre part, les instruments conventionnels conclus au niveau 
interprofessionnel et/ou sectoriel et d’entreprise qui règlent les matières relatives à la 
thématique des fins de carrière, les partenaires sociaux ont mené des négociations 
aboutissant à une réforme des fins de carrière visant la mise en place d’un cadre 
juridique clair, cohérent et sûr, qui prend en compte les évènements qui composent 
les carrières des travailleurs et qui favorise le prolongement de la vie active.  
 
 
L’accord portant sur cette réforme prévoit que le Conseil procèdera à une adaptation 
de ses instruments conventionnels à la suite des adaptations des avant-projets d’ar-
rêtés royaux précités, ces deux composantes faisant partie d’un ensemble indisso-
ciable. 

 
 

Un point spécifique a été abordé concernant le crédit temps des travailleurs à temps 
plein dont l’horaire n’est pas établi sur un régime de 5 jours ou plus. 
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Dans le cadre de son accord, le Conseil souhaite également procéder au renouvelle-
ment de la convention collective de travail établissant un régime de suspension totale 
de l'exécution du contrat de travail et/ou un régime de travail à temps réduit en cas 
de manque de travail résultant de causes économiques pour les employés, à partir 
du 1er janvier 2026. 
 
 
Enfin, en lien étroit avec la réforme proposée, le Conseil s’est prononcé sur plusieurs 
autres thématiques. Il a ainsi rendu simultanément un avis n° 2.453 sur le congé de 
naissance pour les travailleurs à temps plein occupés dans des régimes de travail 
atypique. Dans son avis n° 2.454, il a également demandé la prolongation de plu-
sieurs accords classique antérieurs. 
 
 

2 POSITION DU CONSEIL  

 
 
Le Conseil a pris connaissance des avant-projets d’arrêtés royaux qui lui ont été sou-
mis pour avis et les a examinés avec attention.  
 
 
Afin d’avoir un cadre juridique favorisant le prolongement de la vie active, l’accord 
porte sur les thématiques suivantes : 
 

 
2.1 Régime de chômage avec complément d’entreprise 
 
 

Le Conseil constate que l'avant-projet d’arrêté royal visant à adapter l’arrêté royal du 
3 mai 2007 relatif au régime de chômage avec complément d’entreprises abroge le 
régime général de chômage avec complément d’entreprise (article 2), ainsi que les 
régimes de chômage avec complément d’entreprise spécifiques au travail de nuit, 
métier lourds, carrières longues et entreprises en difficulté/restructuration (article 3 et 
chapitre VII). Il ne laisse subsister que le régime spécifique de chômage avec com-
plément d’entreprise pour certains travailleurs âgés moins valides ou avec des pro-
blèmes physiques graves (article 3, § 6). 

 
 

Cet avant-projet d’arrêté royal prévoit cependant des mesures transitoires pour un 
certain nombre de ces régimes. 
 

 
2.1.1 Mesure transitoire pour le régime général de chômage avec complément d’entreprise  

 
 
En son article 11, § 3, 1°, le projet d’arrêté royal prévoit que restent soumis aux dis-
positions de l'arrêté royal du 3 mai 2007, tel qu’applicable avant le 1er avril 2025, les 
travailleurs visés à l’article 2 de l'arrêté royal du 3 mai 2007 précité, si un congé leur 
a été notifié avant le 1er avril 2025 et si, au plus tard le 30 juin 2025, et en tout cas à 
la fin du contrat de travail, ils ont atteint l’âge de 62 ans ou plus et prouvent 40 ans 
de carrière professionnelle. 
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Le Conseil constate que cette formulation pose des problèmes pratiques sur le ter-
rain, en particulier pour les travailleurs âgés qui ont été licenciés in tempore non sus-
pecto et qui prestent un préavis long, qui s’achèvera au-delà de la date du 30 juin 
2025. 
 

 

Il rappelle à cet égard que la pratique habituelle en matière de RCC prévoit que les 
conditions d’âge et d’ancienneté doivent être remplies par le travailleur au moment 
de la fin du contrat de travail. En revanche, seule la condition d’âge doit être remplie 
à la fin de la période de référence, à savoir, dans le cas présent, le 30 juin 2025. La 
condition d’ancienneté peut, quant à elle, être atteinte postérieurement et ce, au plus 
tard à la fin du contrat de travail. 

 
 

Dès lors, le Conseil demande instamment que l’avant-projet d’arrêté royal dont sai-
sine soit adapté de façon à ce que les travailleurs âgés licenciés avant le 1er avril 
2025 et qui remplissent la condition d’âge à la fin du contrat de travail et au plus tard 
le 30 juin 2025 puissent bénéficier d’un RCC s’ils satisfont à la condition d’ancienneté 
à la fin du contrat de travail, même si cette dernière est remplie après le 30 juin 2025, 
et ce afin de tenir compte des préavis longs. 
 

 
2.1.2 Mesure transitoire pour le régime spécifique de chômage avec complément d’entre-

prise pour certains travailleurs âgés licenciés dans une entreprise reconnue comme 
étant en difficultés ou reconnue comme étant en restructuration 
 

 
En son article 11, § 3, 3°, le projet d’arrêté royal prévoit que restent soumis aux dis-
positions de l'arrêté royal du 3 mai 2007 tel qu’applicable avant le 31 janvier 2025, 
« les travailleurs visés au chapitre VII de l'arrêté royal du 3 mai 2007 précité, s’il est 
simultanément satisfait aux conditions suivantes : 

 
 

a) la date de début de la période de reconnaissance de leur entreprise comme entre-
prise en restructuration ou en difficulté est située avant le 31 janvier 2025 ;  

 
 
b) la demande de reconnaissance est parvenue au Service Public Fédéral Emploi, 

Travail et Concertation sociale  avant le 1er juillet 2025. » 
 
 
Pour des raisons de sécurité juridique, le Conseil plaide pour que cette disposition 
soit adaptée comme suit : 
 
 

a) « la date de début de la période de reconnaissance comme entreprise en difficultés 
ou de la restructuration est antérieure au 30 avril 2025 ; » 
 

 
Il demande en outre de supprimer la deuxième condition prévue par cette disposition 
du projet d’arrêté royal. 
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2.1.3 Adaptation des instruments conventionnels du Conseil  
 

 
Aux fins de tenir compte de l’avant-projet d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 3 
mai 2007, le Conseil se propose d’adapter la convention collective de travail n° 17 
pour l’avenir, suite à la modification de l’arrêté royal du 3 mai 2007.  

 
Il a également l’intention d’abroger la convention collective de travail n° 143 fixant 
l’âge de 60 ans pour l’accès au régime de chômage avec complément d’entreprise 
pour les travailleurs occupés dans un métier lourd et de reconduire le régime de RCC 
médical jusqu’au 30 juin 2029. 

 
 
2.2 Emplois de fin de carrière 
 
 

Le Conseil tient d’emblée à préciser que les mesures qu’il développe ci-après sont 
valables pour une entrée en vigueur à partir du 1ier janvier 2026. 

 
 
2.2.1 Contexte et objectifs 
 
 

Ayant à l’esprit, d’une part, l’accord de gouvernement du 31 janvier 2025, ainsi que 
l’avant-projet d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 12 décembre 2001, et, d’autre 
part, les instruments conventionnels conclus au niveau interprofessionnel, sectoriel 
ou d’entreprise qui règlent les emplois de fin de carrière, le Conseil a souhaité s’en-
gager en faveur d’un cadre juridique clair, cohérent et sûr afin de favoriser le prolon-
gement de la vie active et qui prend en compte les évènements qui composent les 
carrières des travailleurs sans les pénaliser à plusieurs reprises. Il a, à cette fin, con-
clu un accord en matière de fins de carrière. Cet accord, repris en annexe du présent 
avis, contient plusieurs éléments indissociables : 
 
 
- Offrir un cadre clair aux entreprises et aux travailleurs ; 

 
 

- Garantir que le crédit-temps de fin de carrière serve réellement son objectif et 
reste accessible malgré le relèvement de la condition de carrière ; 

 
 

- Garantir une stabilité du système de crédit-temps de fin de carrière tant pour les 
travailleurs que pour les entreprises, au moins jusqu’au 30 juin 2029, via le re-
nouvellement de ses instruments conventionnels ; 

 
 

- Garantir la sécurité juridique. 
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Le Conseil souligne encore que la réforme proposée est, pour les partenaires sociaux, 
une réforme neutre sur le plan budgétaire parce qu’elle garantit une fin de carrière 
plus viable, y compris pour les métiers lourds, ce qui permettra de freiner l’augmen-
tation considérable du nombre de malades de longue durée à partir de 55 ans. Elle 
ralentira également le départ à la retraite anticipée. Enfin, la suppression des formes 
non indemnisées conduira à plus de clarté et de sécurité juridique pour toutes les 
parties.  

 
 

Ces mesures ont par ailleurs pour objectif de favoriser le prolongement de la vie ac-
tive.   

 
 
 
2.2.2 Adaptations de l’arrêté royal du 12 décembre 2001 pris en exécution du chapitre IV 

de la loi du 10 août 2001 relative à la conciliation entre l'emploi et la qualité de vie 
concernant le système du crédit-temps, la diminution de carrière et la réduction des 
prestations de travail à mi-temps 

 
 
 
Le Conseil demande instamment que les adaptations suivantes soient apportées à 
l’avant-projet d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 12 décembre 2001 : 
 
 

 
 Maintien des régimes spécifiques d’emploi de fin de carrière 

 
 
Le Conseil demande que soient maintenues les conditions actuelles, prévues à 
l’article 6, §§ 5 et 6 de l’arrêté royal précité, pour pouvoir bénéficier du droit aux 
allocations pour les régimes spécifiques de crédit-temps de fin de carrière entre 
55 et 59 ans. Il s’agit en l’occurrence, d’une part, outre les conditions propres à 
ces régimes spécifiques, des conditions d’âge de 55 ans et d’ancienneté de 25 
ans pour les régimes spécifiques d’emploi de fin de carrière pour les travailleurs 
occupés dans un métier lourd, un travail de nuit ou la construction, pour les travail-
leurs occupés dans une entreprise en difficulté ou en restructuration et pour les 
travailleurs moins-valides. Il s’agit, d’autre part, des conditions d’âge de 55 ans et 
d’ancienneté de 35 ans pour les travailleurs ayant une carrière longue.  
 
 
Pour pouvoir bénéficier d’une allocation d’emploi de fin de carrière aux conditions 
d’âge et d’ancienneté précitées, une adhésion à la convention collective de travail 
cadre conclue au niveau interprofessionnel est requise au niveau sectoriel ou d’en-
treprise, pour les travailleurs ayant une carrière longue, qui sont occupés dans un 
métier lourd, un travail de nuit ou la construction, ou encore dans une entreprise 
en difficulté ou en restructuration. 
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 Introduction d’un calendrier différencié pour le renforcement de la condition de 
passé professionnel dans le régime général des crédits-temps de fin de carrière 
 
 
Le Conseil relève que l’avant-projet d’arrêté royal prévoit de renforcer, à l’article 6, 
§ 4 de l’arrêté royal de 2001, à partir du 1er janvier 2026, la condition de passé 
professionnel à laquelle doivent satisfaire les travailleurs âgés de 60 ans et plus 
qui souhaitent diminuer leurs prestations de travail d’un mi-temps ou d’un cin-
quième, pour bénéficier d’un droit aux allocations d'interruption sans durée maxi-
male. Cette condition de passé professionnel est progressivement relevée jusqu’à 
35 ans en 2030, selon un calendrier fixé à intégrer dans l’arrêté royal du 12 dé-
cembre 2001. Cette condition de carrière de 35 ans est celle qui est appliquée 
aujourd’hui dans le cadre des régimes spécifiques d’emploi de fin de carrière pour 
les travailleurs ayant une carrière longue.  
 
 
Afin de tenir compte de la situation différente des femmes sur le marché du travail, 
le Conseil demande d’adapter la condition de carrière pour les femmes.  
 
 
Il demande à cet effet d’introduire, dans l’arrêté royal susmentionné, un calendrier 
de relèvement progressif de la condition d’ancienneté qui soit différencié pour les 
femmes et pour les hommes.  
 

 
Ce calendrier dérogatoire correspond au tableau repris ci-dessous : 
 

1er janvier Hommes Femmes 

2026 31 26 

2027 32 27 

2028 33 28 

2029 34 29 

2030 35 30 

 
 
Ce calendrier dérogatoire a pour but de corriger une inégalité structurelle à laquelle 
sont confrontées les femmes nées dans les années 1960-1970. Ces travailleuses 
n’ont en effet pas eu accès, durant leur parcours de vie, aux mesures qui favorisent 
la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale aujourd’hui en place, telles 
que le crédit-temps et le congé parental. 
 
 
Le Conseil souligne ainsi que, dans ce contexte, la liste élargie des périodes assi-
milées pour le calcul du passé professionnel de 35 ans reste insuffisante pour cor-
riger ce déséquilibre historique, ce qui justifie de prévoir un calendrier dérogatoire 
pour les femmes. 
 

 
En outre, cette approche répond à la remarque formulée par le Conseil d’État dans 
son avis n° 77.657/16 au sujet du projet d’arrêté royal : Dans l’analyse d’impact de 
la réglementation jointe au projet, il est indiqué que le projet d’arrêté aura proba-
blement un impact plus important sur les femmes que sur les hommes, étant donné 
que les femmes ont généralement une carrière plus courte que les hommes et qu’il 
leur sera donc plus difficile de remplir la condition de carrière renforcée.  
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Il n’est pas exclu que ce renforcement de la condition de carrière crée indirecte-
ment une inégalité sur la base du sexe. Le principe d’égalité s’oppose en effet 
aussi à ce que soient traitées de manière identique, sans qu’apparaisse une justi-
fication raisonnable, des personnes se trouvant dans des situations qui sont es-
sentiellement différentes. 
 
 
En 2029, une proposition par rapport à la condition de carrière pour les femmes 
sera faite sur la base d'une analyse de la situation. 
 
 
Le Conseil précise encore qu’aucune convention collective de travail conclue au 
niveau interprofessionnel, sectoriel ou d’entreprise n’est requise pour bénéficier de 
ce droit aux allocations pour les travailleurs à partir de 60 ans. Le Conseil réglera 
également le droit à la diminution de carrière pour les travailleurs âgés de 60 ans 
dans son instrument conventionnel.  
 

 Calcul du passé professionnel de 35 ans pour l’octroi de l’indemnité de crédit-
temps  
 
 
Pour ce qui concerne le calcul de la nouvelle condition de passé professionnel 
renforcé de 35 ans à remplir par les travailleurs âgés de 60 ans qui souhaitent 
bénéficier d’allocations dans le cadre d’un régime général de crédit-temps de fin 
de carrière, le Conseil insiste pour qu’il soit appliqué le même mode de calcul 
(c’est-à-dire la même liste de journées travaillées et assimilées que celle qui est 
aujourd’hui prise en compte et la même méthode) que celui qui déjà est appliqué 
actuellement pour le passé professionnel que doivent justifier les travailleurs qui 
souhaitent bénéficier d’une allocation de crédit-temps de fin de carrière spécifique 
« carrière longue » en application de l’article 6, § 5, al.1er, 2° de l’arrêté royal du 12 
décembre 2001.  
 
 
Le Conseil précisera également la question des journées prises en compte et du 
calcul du passé professionnel dans son instrument conventionnel. 
 
 
Le Conseil considère en effet que ce mode de calcul de la condition de carrière 
reflète mieux la réalité des travailleurs âgés. Il a été pensé en vue d’encourager 
les travailleurs âgés à poursuivre leurs activités le plus longtemps possible sans 
qu’ils ne soient pénalisés parce qu’à un moment donné, ils ont dû activer des dis-
positifs leur permettant de mieux concilier leur vie professionnelle et leur vie privée, 
ou parce qu’ils ont connu des périodes de maladie ou de chômage dont ils se sont 
par hypothèse relevés. 
 
 
La condition de passé professionnel de 35 ans sera calculée de la même manière 
(jours pris en compte et méthode) tant pour l’accès au droit au crédit-temps de fin 
de carrière, réglé par la convention collective de travail n° 103, que pour le droit 
complémentaire aux indemnités de crédit-temps de fin de carrière. Ceci conduira 
à aligner le droit à l’absence et le droit complémentaire à l’allocation de diminution 
des prestations dans le cadre d’un emploi de fin de carrière. 
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2.2.3 Adaptation de la convention collective de travail n° 103 
 

 
Afin d’aligner les régimes bénéficiant du droit à la diminution de carrière d’un mi-temps 
et d’un cinquième (et leurs conditions d’accès respectives) prévus par la convention 
collective de travail n° 103, à ceux qui sont prévus par et en application de l’arrêté 
royal du 12 décembre 2001, le Conseil compte procéder à une adaptation de la con-
vention collective de travail n° 103 sur plusieurs points énumérés ci-après.  
 
 
Comme le précise son accord repris en annexe du présent avis, cette adaptation con-
ventionnelle sera mise en œuvre si et seulement si des modifications sont également 
apportées au projet d’arrêté royal visant à adapter l’arrêté royal du 12 décembre 2001, 
ces deux composantes faisant partie d’un ensemble indissociable.  
 
 
 Suppression de l’accès au crédit-temps de fin carrière pour les travailleurs âgés 

de moins de 55 ans 
 
 

Le Conseil a l’intention d’aligner le droit au crédit-temps prévu par la convention 
collective de travail n° 103 et le droit aux allocations prévu par l’arrêté royal du 12 
décembre 2001 tel qu’adapté, en supprimant notamment l’accès à un emploi de 
fin de carrière pour les travailleurs âgés de moins de 55 ans. 
 
 

 Maintien de l’accès au crédit-temps de fin de carrière pour les travailleurs âgés de 
plus de 55 ans dans des régimes spécifiques d’emploi de fin de carrière 
 
 
Le Conseil prévoira dans son instrument conventionnel le droit à la diminution de 
carrière d’un mi-temps ou d’un cinquième pour les travailleurs âgés de 55 ans et 
plus qui justifient 25 ans de passé professionnel et qui sont occupés dans les ré-
gimes spécifiques, tels que repris dans l’arrêté royal précité (travail de nuit, cons-
truction, métier lourd, entreprises en difficulté et restructurations, travailleurs 
moins-valides). Il prévoira également le droit à la diminution de carrière d’un mi-
temps ou d’un cinquième pour les travailleurs âgés de 55 ans et plus ayant une 
carrière longue qui justifient 35 ans de passé professionnel. 

 
 

 Insertion du calcul du passé professionnel de 35 ans 
 

 
Le Conseil intègrera le mode de calcul de la condition de carrière professionnelle 
de 35 ans (jours pris en compte et méthode) dans son instrument conventionnel. 
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 Introduction d’un calendrier différencié pour le renforcement de la condition de 
passé professionnel dans le régime général des crédits-temps de fin de carrière 
 
 
Le Conseil introduira, pour les travailleurs âgés de 60 ans et plus qui souhaitent 
bénéficier d’un emploi de fin de carrière, un calendrier de relèvement progressif de 
la condition d’ancienneté qui sera différencié pour les femmes et pour les hommes. 

 Régime de travail qui n’est pas organisé sur cinq jours ou plus 
 
 
Le Conseil prévoit en outre de donner la possibilité aux travailleurs occupés à 
temps plein dans un régime qui n’est pas organisé sur cinq jours ou plus, d’accéder 
aux régimes de crédit-temps et de crédit-temps de fin de carrière à concurrence 
d’1/5e sous réserve d’une convention collective de travail ou d’un accord au niveau 
de l’entreprise qui en prévoit les modalités d’application.  
 
 
Parallèlement à cela, le Conseil s’est également prononcé dans un avis n° 2.453 
en faveur de la proportionnalisation du congé de naissance pour les travailleurs 
occupés à temps plein dans un régime qui n’est pas organisé sur cinq jours ou 
plus, conformément à son avis antérieur n° 1.439 du 17 mars 2003. 
 
 

2.2.4 Reconduction des conventions collectives de travail pour les travailleurs âgés qui 
souhaitent bénéficier d’un crédit-temps de fin de carrière dans le cadre d’un régime 
spécifique 

 
 
Le Conseil a l’intention de procéder au renouvellement du cadre interprofessionnel 
pour fixer à 55 ans la limite d’âge en ce qui concerne l’accès au droit aux allocations 
pour un emploi de fin de carrière et ce, jusqu’au 30 juin 2029, tant pour les régimes 
spécifiques d’emploi de fin de carrière pour les travailleurs ayant une carrière longue, 
qui exercent un métier lourd, qui sont occupés dans une entreprise en restructuration 
ou en difficultés, que pour le régime spécifique d’emploi de fin de carrière pour cer-
tains travailleurs moins-valides. 

 
 
2.2.5 Assimilations 

 
 
Le Conseil demande enfin que les périodes de crédit-temps de fin de carrière soient 
prises en compte de la même manière qu’aujourd’hui pour l’accès et le calcul des 
droits à la pension pour les travailleurs qui travaillent jusqu’à l’âge légal de la pension.  
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2.3 Chômage temporaire 
 

 
Le Conseil compte en outre procéder au renouvellement, jusqu’au 30 juin 2029, de 

son instrument conventionnel établissant un régime de suspension totale de l'exé-
cution du contrat de travail et/ou un régime de travail à temps réduit en cas de 
manque de travail résultant de causes économiques pour les employés.  
 

 
Il demande en outre que les périodes de chômage temporaire, comptabilisées tant 
pour les ouvriers que pour les employés, n’aient pas un impact négatif sur les droits 
sociaux des travailleurs concernés.  

 
 

3 MISE EN OEUVRE 

 
 

Le Conseil souligne que les adaptations à ses instruments conventionnels en matière 
de fin de carrière, et de chômage temporaire pour des raisons économiques pour les 
employés sont indissociables et conditionnées à celles à apporter par le gouverne-
ment à la réglementation en matière de fins de carrière et en matière de congé de 
naissance. 

 
 
Le Conseil procèdera à la signature de ses instruments conventionnels dès que les 
adaptations nécessaires seront apportées à la réglementation concernée. 
 
 
Le Conseil national du Travail procédera à un monitoring des effets de la réforme.  
 

 
 
 

*** 
 
 
 
  
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ANNEXE 



 

 
Eindeloopbaan 
 
SWT:  
 
- CAO 17 zal, voor de toekomst, worden 

gewijzigd, zodat de aanvullende vergoe-
ding niet langer kan worden toegekend 
aan werknemers die geen recht hebben 
op SWT.  

 
- We vragen de regering om de uitvoerings-

problemen m.b.t de overgangsmaatrege-
len SWT op te lossen: 

 
X CAO17 (lange opzeggingstermijnen): 
volgens het ontwerp KB dat uitvoering 
geeft aan het akkoord van de G10 dient 
de werknemer ontslagen te zijn voor 1 
april 2025. De leeftijdsvoorwaarde en an-
ciënniteitsvoorwaarde dienen volgens het 
ontwerp KB vervuld te zijn op het einde 
van de arbeidsovereenkomst én ten laat-
ste op 30/06/2025. Deze dubbele voor-
waarde is niet conform de huidige gebrui-
ken. De anciënniteitsvoorwaarde dient 
vervuld te zijn op het einde van de ar-
beidsovereenkomst, ook al is het einde 
gelegen na 30/06/2025.  

 
X Ondernemingen in moeilijkheden of 
herstructurering:  

 
* De begindatum van de erkenning als 

onderneming in moeilijkheden of her-
structurering is gelegen vóór 30 april 
2025 teneinde te voldoen aan de op-
merkingen ter zake van de Raad van 
State. 

 
* Opheffen tweede voorwaarde: de aan-

vraag tot erkenning dient bij de advies-
commissie SWT toe te komen vóór 1 
juli 2025.  

 
- CAO 165 wordt verlengd (medisch SWT). 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Fin de carrière 
 
RCC : 
 
- La CCT 17 sera modifiée pour l'avenir afin 

que l'indemnité complémentaire ne 
puisse plus être accordée aux travailleurs 
qui n'ont pas droit au RCC. 

 
- Nous demandons au gouvernement de 

résoudre les problèmes de mise en 
œuvre liés aux mesures transitoires 
RCC : 

 
X CCT 17 (préavis longs): CCT 17 : selon 
le projet d'arrêté royal qui met en œuvre 
l’accord du G10, le travailleur doit être li-
cencié avant le 1er avril 2025. Les condi-
tions d’âge et d’ancienneté doivent en 
outre être remplies à la fin du contrat de 
travail et au plus tard le 30/06/25. Cette 
double condition n'est pas conforme aux 
coutumes. La condition d'ancienneté doit 
être remplie à la fin du contrat de travail, 
même si celle-ci intervient après le 
30/06/2025. 

 
 
 

X RCC entreprises en difficultés ou en 
restructuration :  

 
* La date de début de reconnaissance 

comme entreprises des difficultés ou 
de la restructuration de l'entreprise est 
antérieure au 30 avril 2025 afin de se 
conformer aux observations du Con-
seil d'État à ce sujet. 

 
* Suppression de la deuxième condi-

tion : la demande de reconnaissance 
doit parvenir à la commission consul-
tative RCC avant le 1er juillet 2025. 

 
- La CCT 165 sera prolongée (RCC médi-

cal). 
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Landingsbanen 
 
Daarnaast willen de sociale partners inzetten 
op een werkbaar juridisch kader om het lan-
ger werken positief aan te moedigen.  
 
 
Daarin zijn diverse elementen belangrijk die 
onlosmakelijk met elkaar verbonden: 
 
1. Duidelijk kader 
2. Haalbaarheid 
3. Stabiliteit 
4. Juridische zekerheid 
 
Om een duidelijk kader te kunnen aanbie-
den aan bedrijven en werknemers voorzien 
de sociale partners een aanpassing van de 
interprofessionele CAO nr.103 naar aanlei-
ding van het ontwerpKB dat voorziet in de 
uitkeringen.  
 
De sociale partners zijn bereid om de CAO 
103 aan te passen als en slechts als er ge-
lijktijdig ook aanpassingen gebeuren aan het 
ontwerpKB. 
 
Aanpassing CAO 103: 
  
- De niet-vergoede vormen van 50-54 jaar 

worden geschrapt. Er is hier geen recht 
meer op landingsbaan zonder recht op 
uitkering. 
 
 

- De vergoede vormen vanaf 55-59 jaar 
worden behouden in het KB, zij het met 
de loopbaanvoorwaarden zoals hieronder 
vermeld. 
 

- De verhoogde loopbaanvoorwaarde 
wordt eveneens ingeschreven in CAO 
103 met de loopbaanberekening zoals 
hieronder vermeld.  

 
Aanpassing ontwerp KB:  
 
Voor het recht op uitkeringen tussen 55 en 
59 jaar blijven de huidige voorwaarden van 
NAR-cao behouden.  
 
 
 

 
Crédit-temps fin de carrière 
 
En outre, les partenaires sociaux souhaitent 
s'engager en faveur d'un cadre juridique 
viable afin d'encourager de manière positive 
le prolongement de la vie active.  
 
Plusieurs éléments indissociables sont im-
portants à cet égard : 
 
1.    Cadre clair 
2.    Faisabilité 
3.    Stabilité 
4.    Sécurité juridique 
 
Afin de pouvoir offrir un cadre clair aux en-
treprises et aux travailleurs, les partenaires 
sociaux prévoient une adaptation de la CCT 
interprofessionnelle n° 103 à la suite du pro-
jet d'arrêté royal qui prévoit les allocations.  
 
 
Les partenaires sociaux sont disposés à 
adapter la CCT 103 si et seulement si des 
modifications sont également apportées au 
projet d'arrêté royal. 
 
Modifications à la CCT 103 :  
 
- Les formes non indemnisées pour les 50-

54 ans sont supprimées. Il n’y a plus ici 
de droit au crédit-temps de fin de carrière 
sans droit au crédit-temps avec alloca-
tions. 
 

- Les formes indemnisées pour les 55-59 
ans sont maintenues dans leur forme 
dans l’AR, avec les conditions de carrière 
mentionnées ci-dessous. 
 

- La condition de carrière renforcée est 
également inscrite dans la CCT 103 avec 
le calcul de carrière mentionné ci-des-
sous. 
 

Adaptation du projet d’AR :  
 
Pour le droit aux allocations entre 55 et 59 
ans, les conditions actuelles de la convention 
collective du CNT sont maintenues. 
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Daarnaast komt het recht op uitkeringen 
vanaf 60 jaar (zonder nood aan kadercao’s), 
eveneens met de loopbaanberekening zoals 
hieronder vermeld. 
 
1. Uitzonderingsregelingen (55-59) => 25 

jaar zoals vandaag 
2. Uitzonderingsregeling (55/35) => 35 jaar 

zoals vandaag 
3. Algemene regeling op basis van CAO 

103 zonder dat een sectorale CAO hoeft 
te worden gesloten  
60 => 35 met berekening als 35 jaar zo-
als vandaag met versoepeling voor 
vrouwen 

 
De periodes van landingsbaan waarvoor een 
uitkering wordt voorzien tellen volledig mee 
voor de toegang en de berekening pensioen-
rechten voor de werknemers die werken tot 
aan de wettelijke pensioenleeftijd. 
 

 
Par ailleurs, le droit aux allocations à partir 
de 60 ans (sans nécessité de conventions 
collectives cadres) est également soumis au 
calcul de carrière mentionné ci-dessous. 
 
1. Régimes d’exception (55-59) => 25 ans 

comme aujourd’hui 
2. Régime d’exception (55/35) => 35 ans 

comme aujourd’hui 
3. Régime général sur base de la CCT 103 

sans qu’il ne soit nécessaire de conclure 
une CCT sectorielle 
60 => 35 avec calcul des 35 ans comme 
aujourd’hui avec adoucissement pour les 
femmes 

 
Les périodes de crédit-temps de fin de car-
rière  sont prises en compte pour l'accès et 
le calcul des droits à pension pour les travail-
leurs qui travaillent jusqu’à l’âge légal de la 
pension. 

 
Haalbaarheid:  
 
Om er voor te zorgen dat de landingsbaan 
echt haar doel dient en niet te laat komt, 
wordt zowel voor het recht als voor de uitke-
ringen dezelfde loopbaanberekening toe-
gepast. Daarbij wordt de loopbaanbereke-
ning (in aanmerking te nemen dagen én me-
thode) die vandaag gehanteerd wordt voor 
de loopbaan van 35 jaar voor de landings-
baan op 55 jaar wordt hernomen voor de 
nieuwe algemene voorwaarde. Dit behoeft 
een aanpassing van het ontwerpKB. 
 
De berekening van de loopbaan die door de 
sociale partners wordt weerhouden voor de 
berekening van de loopbaanvoorwaarde, 
geeft een beter beeld van de werkelijke loop-
baan van oudere werknemers. Ze is bedacht 
om oudere werknemers aan te moedigen zo 
lang mogelijk te blijven werken zonder dat ze 
worden benadeeld omdat ze op een bepaald 
moment gebruik hebben moeten maken van 
regelingen om hun beroeps- en privéleven 
beter te kunnen combineren of omdat ze pe-
riodes van ziekte of werkloosheid hebben 
gekend waaruit ze zich hypothetisch hebben 
hersteld.  
 
 

 
Faisabilité :  
 
Afin de garantir que le crédit-temps fin de 
carrière serve réellement son objectif et n'ar-
rive pas trop tard, le même calcul de car-
rière est appliqué tant pour le droit que pour 
les allocations. À cet effet, le calcul (jours pris 
en compte et méthode) de carrière utilisé au-
jourd'hui pour une carrière de 35 ans à partir 
de 55 ans est repris pour le calcul de la nou-
velle condition générale. Ceci nécessite une 
adaptation du projet d’AR. 
 
 
Le calcul de la carrière retenu par les parte-
naires sociaux pour le calcul de la condition 
de carrière reflète mieux la réalité des car-
rières des travailleurs âgés. Il a été pensé en 
vue d’encourager les travailleurs âgés à 
poursuivre leur activité le plus longtemps 
possible sans qu’ils ne soient pénalisés 
parce qu’à un moment donné ils ont dû acti-
ver des dispositifs leur permettant de mieux 
concilier leur vie professionnelle et leur vie 
privée ou parce qu’ils ont connu des pé-
riodes de maladie ou de chômage dont ils se 
sont par hypothèse relevés.  
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De sociale partners zijn ervan overtuigd dat 
deze maatregelen de arbeidsparticipatie van 
oudere werknemers zullen verhogen. 
 
Door de verschillende situatie van de vrou-
wen op de arbeidsmarkt en zoals aangege-
ven door de Raad van State, vragen de soci-
ale partners een vertraagde invoering van de 
loopbaanvoorwaarde voor vrouwen.  Dit be-
hoeft een aanpassing van het ontwerp KB. 
 
 

 Mannen Vrouwen 

2025 25 25 

2026 31 26 

2027 32 27 

2028 33 28 

2029 34 29 

2030 35 30 

 
In 2029 wordt, op basis van een analyse van 
de situatie, een voorstel inzake loopbaan-
voorwaarde voor vrouwen gedaan. 
 
 
Voor de specifieke groepen (zware beroe-
pen, nachtarbeid, bouw, onderneming in 
moeilijkheden of herstructurering) onder de 
60 jaar wordt de loopbaanvoorwaarde op 25 
jaar gehouden. Daar gelden immers andere 
specifieke bijkomende voorwaarden gelinkt 
aan de zwaarte van het beroep. 
 
Werknemers die tewerkgesteld worden in 
een voltijds regime dat niet op 5 dagen is ge-
organiseerd worden, onder voorbehoud van 
een CAO of een ondernemingsakkoord, toe-
gelaten tot het stelsel van het tijdskrediet en 
de landingsbanen. Dit wordt in de CAO aan-
gepast. 
 
Het geboorteverlof wordt eveneens pro-rata 
toegekend voor die werknemers die voltijds 
werken op een regime dat niet op 5 dagen is 
georganiseerd. 

 
Les partenaires sociaux sont convaincus que 
ces mesures sont de nature à relever le taux 
d’emploi des travailleurs âgés. 
 
En raison de la situation différente des 
femmes sur le marché du travail et comme 
indiqué par le Conseil d'État, les partenaires 
sociaux demandent un report de l'introduc-
tion de la condition de carrière pour les 
femmes. Ceci nécessite une adaptation du 
projet d’AR. 
 

 Hommes Femmes 

2025 25 25 

2026 31 26 

2027 32 27 

2028 33 28 

2029 34 29 

2030 35 30 

 
En 2029, une proposition par rapport à la 
condition de carrière pour les femmes sera 
faite sur la base d'une analyse de la situa-
tion. 
 
Pour les groupes spécifiques (métiers 
lourds, travail de nuit, construction, entre-
prises en difficulté ou restructuration) de 
moins de 60 ans, la condition de carrière est 
maintenue à 25 ans. En effet, d'autres condi-
tions supplémentaires spécifiques liées à la 
pénibilité du métier s'appliquent dans ce cas 
 
Les travailleurs employés à temps plein dans 
un régime qui n'est pas organisé sur 5 jours 
sont admis au régime de crédit temps et cré-
dit temps fin de carrière sous réserve d'une 
CCT ou un accord au niveau de d'entreprise. 
Ceci sera adapté dans la CCT. 
 
 
Le congé de naissance sera également ac-
cordé proportionnellement pour les travail-
leurs qui travaillent à temps plein dans un ré-
gime qui ne s’organise pas sur 5 jours. 
 
 

 
Stabiliteit : Er worden geen wijzigingen 
meer gedaan gedurende deze legislatuur. 
De kaderCAO’s van de NAR worden geslo-
ten tem 2029 (verlenging cao 170 en CAO 

 
Stabilité : aucune modification ne sera plus 
apportée au cours de cette législature. Les 
CCT cadres du CNT seront conclues jus-
qu'en 2029 (prolongation de la CCT 170 et 
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171). De sectorCAO’s worden gesloten voor 
een hernieuwbare periode van 2 jaar. 
 

de la CCT 171). Les CCT sectorielles sont 
conclues pour 2 ans maximum, renouve-
lable. 
 

 
Juridische zekerheid: 
 
Om juridische zekerheid te verzekeren, 
treedt de aangepaste CAO 103 en het KB 
uitkeringen gelijktijdig in werking.  
 
CAO 170 wordt verlengd en aangepast aan 
bovenstaande elementen (beroepsverleden) 
vanaf 1 juli 2025. 
 
CAO 171 wordt in haar huidige vorm ver-
lengd vanaf 1 juli 2025. 
 
CAO 172 (tijdelijke werkloosheid bedienden) 
wordt in haar huidige vorm verlengd tot en 
met 2029. Periodes van tijdelijke werkloos-
heid (ook voor arbeiders) mogen geen nega-
tieve impact hebben op de sociale rechten 
van werknemers. 
 
Bovenstaande hervorming is voor de sociale 
partners een budgettair neutrale hervorming 
want ze zorgt voor een meer werkbaar loop-
baaneinde, ook voor zware beroepen, die de 
enorme toename van het aantal langdurige 
zieken vanaf de leeftijd van 55 jaar mee zal 
afremmen. Bovendien zal het ook de uit-
stroom naar het vervroegd pensioen vertra-
gen. Tenslotte zal de opheffing van de niet-
vergoede vormen leiden tot meer duidelijk-
heid en juridische zekerheid voor alle par-
tijen.  
 
De sociale partners benadrukken het belang 
van de gelijktijdigheid en van de ondeelbaar-
heid van de hervorming. Ze wensen nauw 
betrokken te worden bij de uitvoering van 
deze hervorming door de minister van Werk, 
de minister van sociale zaken en de minister 
van pensioenen. 

 
Sécurité juridique : 
 
Afin de garantir la sécurité juridique, la CCT 
103 modifiée et l'arrêté royal relatif aux allo-
cations entreront en vigueur simultanément.  
 
La CCT 170 sera prolongée et adaptée aux 
éléments ci-dessus (passé professionnel) à 
partir du 1er juillet 2025. 
 
La CCT 171 sera prolongée dans sa forme 
actuelle à partir du 1er juillet 2025. 
 
La CCT 172 (chômage temporaire em-
ployés) sera prolongée dans sa forme ac-
tuelle jusqu’en 2029. Les périodes de chô-
mage temporaire (aussi pour les ouvriers) ne 
peuvent avoir un impact négatif sur les droits 
sociaux des travailleurs. 
 
La réforme susmentionnée est, pour les par-
tenaires sociaux une réforme neutre sur le 
plan budgétaire car elle garantit une fin de 
carrière plus viable, y compris pour les mé-
tiers lourds, ce qui permettra de freiner l'aug-
mentation considérable du nombre de ma-
lades de longue durée à partir de 55 ans. Elle 
ralentira en outre le départ à la retraite anti-
cipée. Enfin, la suppression des formes non 
indemnisées conduira à plus de clarté et de 
sécurité juridique pour toutes les parties.  
 
 
Les partenaires sociaux soulignent l'impor-
tance de la simultanéité et de l'indivisibilité 
de la réforme. Ils souhaitent être étroitement 
associés à la mise en œuvre de cette ré-
forme par le ministre de l'Emploi, le ministre 
des affaires sociales et le ministre des pen-
sions. 
 

 

 


